
Direction  de  la  Démocra t ie ,  des  Citoyen.ne .s  et  des  Territoires

202 4  DDCT  65  Autorisa tion  donnée  à  la  Maire  de  Paris  de  signer  le  contra t  de
ville  parisien  2024- 2030

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieur s ,

Paris  se  dote  en  2024  d’un  Pacte  paris i e n  pour  les  quarti er s  popula ire s ,
qui  traduit  l’ambition  de  la  Ville  à  «  faire  plus,  faire  mieux  et  faire  ensemble  »
pour  ces  quar t ie r s ,  et  apport e r  des  réponses  concrè t e s  dans  chacun  des  35
quar t ie r s  populaires  qui  ont  été  identifiés  comme  nécessi t an t  une  interven tion
renforcée  des  pouvoirs  publics.  

Ce  Pacte  couvre  une  géogra phie  des  quar ti e r s  populai res  plus  large  que  celle
du  contra t  de  ville.  Une  géograp hie  plus  juste,  qui  tient  compte  des  fragilités
réelles  et  des  spécificités  des  quar tie r s  parisiens ,  suivant  une  méthodologie
reposan t  sur  le  cumul  de  12  vulnérabili tés,  et  dont  la  car te  est  adoptée  par  une
délibér a t ion  en  Conseil  de  Paris.  

Ce  Pacte  prévoit  des  mesure s  et  des  engage m e n t s  de  la  Ville  plus  ambitieux
pour  priorise r  et  adapte r  les  politiques  publiques  parisiennes  dans  les
quar t ie r s  populaire s ,  associer  les  Parisienne s  et  Parisiens  au  long  cours  et
souteni r  leurs  initia tives,  dans  la  continuité  de  la  concer t a t ion  rigoure us e  qui  a
été  menée  tout  au  long  de  l’année  2023.  Il  se  décline  localemen t  dans  10
arrondisse m e n t s  à  travers  la  mise  en  œuvre  de  35  projets  de  quar tie r ,  qui
seront  pilotés  par  les  Maires  d’Arrondisse m e n t .  

Le  contrat  de  ville  paris i e n  202 4 - 203 0  

Le  contra t  de  ville  parisien  2024- 2030  est  l’outil  légal  de  la  politique  de  la  ville
prévu  par  la  Loi  Lamy  de  2014.  Piloté  par  la  Maire  de  Paris  et  le  Préfet ,  il
consis te  en  une  contrac t ua lisa t ion  avec  les  par tenai r e s  insti tu tionnels  pour
mobiliser  prioritai re m e n t  et  adapte r  les  politiques  publiques  de  «  droit



commun  »  dans  les  quar tie r s  prioritai r es  de  la  politique  de  la  ville
régleme n t a i r e s  (QPV).  La  liste  de  ces  quar t ie r s  a  été  fixée  par  le  décre t
ministé riel  n°  2023- 1314  du  28  décemb re  2023.

À travers  ce  contra t ,  la  Ville  de  Paris,  la  Préfectu r e ,  les  organism es  de  sécuri t é
sociale  (Caf,  CNAV,  CPAM),  la  Banque  des  Terri toires ,  la  B anque  Publique

d'Inves tisse m e n t  France,  les  bailleurs  sociaux,  l’Académie  de  Paris,  l’Agence
Régionale  de  Santé  d’Ile- de- France ,  la  Préfectu r e  de  Police,  le  Parque t  de
Paris,  France  Travail,  la  Mission  locale  de  Paris,  l’EPEC  (Ensemble  Paris
Emploi  Compétenc e s) ,  la  Chambr e  de  Commerc es  et  d’Indust r ie  de  Paris,  la
Poste  s’engage n t  à  met t re  en  œuvre  et  à  soutenir  des  actions  concoura n t  à
l'améliora t ion  des  conditions  de  vie  des  habitan t e s  et  des  habitan t s  des
quar t ie r s  politique  de  la  ville  et  à  la  réduction  des  inégalités  terri toriales .

Toutefois,  la  Région  Île- de- France  n’est  plus  par ten ai r e  du  contra t  de  ville
parisien  alors  que  de  nombre ux  axes  de  travail  relèven t  de  ses  compétenc e s
(l’inser tion  et  la  formation  des  publics  sans  emploi,  l’accompa gn e m e n t  à  la
création  d’activité  et  d’entrep r i se s ,  le  soutien  à  l’animation  sociale  des
quar t ie r s ,  etc).  La  Région  n’a  en  effet  pas  souhai té  s’engage r  dans  cette
nouvelle  généra t ion  des  contra t s  2024- 2030,  quand  elle  était  précéde m m e n t
signatai r e  des  contra t s  de  2015,  dans  l’esprit  de  la  loi  du  21  février  2014  de
progra m m a t ion  pour  la  ville  et  la  cohésion  urbaine . 

S’agissan t  des  périmè t r e s  retenus  pour  l’applica tion  de  ce  nouveau  contra t ,  les
limites  de  la  nouvelle  géograp hie  prioritai r e  règleme n t a i re ,  définie  sur  la  base
du  critère  unique  du  revenu  médian,  ont  été  largeme n t  soulignées  tout  au  long
des  discussions  avec  l’Etat.  Celle- ci  exclut  de  fait  des  quar tie r s  dont  les
difficultés  sont  pour tan t  bien  réelles  et  statique m e n t  objectivées  et  des
secteur s  marqués  par  une  «  préca ri t é  cachée  ».  Qui  plus  est,  la  suppres sion
des  quar tie r s  de  veille  active  (QVA)  limite  les  possibilités  de  rat t r ap a g e .  Les
consta t s ,  connus  de  toutes  et  tous,  et  qui  sont  posés  pour  les  quar t ie r s
politique  de  la  ville  régleme n t a i r e s ,  habités  par  moins  d’un  Parisien  sur  dix,
valent  pour  les  quar tie r s  populaire s ,  habités  par  un  Parisien  sur  cinq.  C’est
donc  bien  sur  sa  géographie  élargie  des  quar tie r s  populai res  que  Paris  entend
conduire  sa  politique  d’équité  terri toriale  et  de  justice  sociale,  en  mobilisan t
l’ensemble  de  ses  par tenai re s .  

Sur  le  fond,  Paris  sera  atten t ive  à  ce  que  les  mesure s  annoncées  par  l’Etat
dans  le  cadre  du  Comité  interminis té r iel  des  villes  du  27  octobre  2023  soient
effectivemen t  mises  en  œuvre  dans  les  quar ti e r s  politique  de  la  ville  parisiens .
Paris  veillera  à  ce  que  la  généra lisa t ion  annoncé e  des  Cités  éduca tives  sur  le
territoi re  national  soit  égaleme n t  effective  sur  le  terri toi re  parisien.  Paris  sera
parallèleme n t  par ticulière m e n t  vigilante  à  la  réforme  de  la  géographie  de



l’Éduca tion  prioritai r e  qui  devra  se  faire  en  cohére nc e  avec  la  géogra phie  des
quar t ie r s  politique  de  la  ville  et  tenir  compte  de  la  composition  sociale  des
établissem e n t s  scolaires

La  Ville  de  Paris  souhai te  enfin  que  les  crédits  et  disposi tifs  spécifiques  de
l’État  soient  maintenus  dans  les  quar tie r s  politique  de  la  ville  parisiens  sur
toute  la  durée  du  contra t .  Il s’agit  notam m e n t  des  subven tions  associa tives,  des
emplois  «  adultes- relais  »,  de  la  réussi te  éduca tive,  mais  égalem en t  du  Plan
régional  d’inser t ion  pour  la  jeunesse .  

L’élaborat i o n  du  nouvea u  contrat  de  ville  202 4 - 203 0  

Le  contra t  de  ville  2024- 2030  a  été  élaboré  sur  la  base  du  bilan  du  précéde n t
contra t ,  établi  avec  l’Atelier  parisien  d’urbanism e,  ainsi  que  de  la  concer t a t ion
large  des  Parisienne s  et  Parisiens,  condui te  à  l’échelle  de  la  Ville  et  dans
chaque  arrondisse m e n t  et  quar tie r s  concernés .  

Le  bilan  du  précéde n t  contra t  fait  état  de  difficultés  persis tan t e s  dans  les
quar t ie r s  parisiens  de  la  politique  de  la  ville.  L’écart  de  revenu  entre  les
quar t ie r s  politique  de  la  ville  et  Paris  demeur e  particulière m e n t  impor tan t ,  le
revenu  médian  disponible  parisien  (28  570  €)  étant  presque  deux  fois  supérieu r
au  revenu  médian  disponible  de  cer tains  quar ti e r s  politique  de  la  ville  (16  480
€).  Ces  quar tie r s  concen t r e n t  égaleme n t  des  Parisiens  et  Parisiennes
particulière m e n t  fragiles  : plus  de  personnes  âgées  précai res  et  isolées,  plus  de
familles  monopa re n t a l es ,  plus  de  jeunes  ni  en  étude,  ni  en  emploi,  ni  en
formation,  plus  d’étrange r s  en  difficulté  et  de  chômeur s  de  longue  durée .  

En  termes  d’inte rven tion  des  pouvoirs  publics,  le  bilan  du  précéde n t  contra t
indique  que  l’action  publique  s’est  intensifiée  dans  les  quar ti e r s  politique  de  la
ville  duran t  la  période  du  précéde n t  contra t  de  ville,  de  2015  à  2023.  De  fait,
108  actions  portées  par  les  différen ts  par tena i re s  se  sont  renforcées ,  ce  qui
s’est  traduit  par  un  accroisse m e n t  du  nombre  ou  de  la  propor t ion  des
bénéficiaires  de  ces  actions  résidan t  dans  un  quar t ie r  politique  de  la  ville.   

En  compléme n t  du  bilan,  la  Ville  de  Paris  a  mené  une  concer t a t ion  des
Parisiennes  et  Parisiens  exemplai re .  À  l’échelle  des  arrondisse m e n t s  et  de
chaque  quar tie r ,  des  consulta t ions  citoyennes  ont  été  conduites  dans  l’espace
public  par  la  Ville  ou  par  l’intermé diai re  des  structu r e s  et  acteurs  associatifs
de  proximité.  Plus  de  1500  Parisiennes  et  Parisiens  ont  ainsi  pu  exprimer  leur
avis,  leurs  besoins  et  aspira tions  pour  leur  quar tie r  d’habita t ion.  

À l’échelle  parisienne ,  une  conférence  citoyenne  a  été  organisée  à  l’initiative
de  la  Ville  de  Paris,  réunissan t  37  Parisiennes  et  Parisiens  sur  deux  week- ends



en  juin  et  juillet  2023.  Les  membre s  de  la  conférence  citoyenne  ont  rendu  un
avis  citoyen  dont  les  principales  préconisa t ions  concerne n t  le  logement ,  l’accès
aux  services  publics,  le  vivre  ensemble  et  la  mixité  sociale  dans  les  quar tie r s ,  la
revalorisa t ion  de  l’école  publique  et  la  tranquilli té  publique.  

Ces  préconisa t ions  sont  notam m e n t  reprises  dans  le  Pacte  parisien  pour  les
quar t ie r s  populaire s  et  Paris  s’engage  à  donne r  un  droit  de  suite  à  ces
citoyennes  et  citoyens.  

Une  nouvel l e  géo gra p h i e  de  la  polit iq u e  de  la  ville  régle m e n t a i r e  
négo c i é e  avec  l’État  

La  nouvelle  géographie  politique  de  la  ville  régleme n t a i r e  applicable  au  1er
janvier  2024  a  été  arrê t é e  sur  la  base  des  critères  prévus  par  l’article  5  de  la
loi  n°  2014- 173  du  21  février  2014  de  progra m m a t ion  pour  la  ville  et  la
cohésion  urbaine .  

Les  quar tie r s  prioritai re s  de  la  politique  de  la  ville  (QPV)  devaien t  répond re  à
deux  critères  d’éligibilité  : 

- Un  nombre  minimal  de  1  000  habitan t e s  et  habitan t s
- Un  revenu  médian  par  foyer  inférieur  ou  égal  à  14  100€  par  unité  de

consom m a tion  

Cette  géographie  a  été  négociée  avec  les  services  de  l’État,  à  l’appui  de
données  compléme n t a i r e s  communiqué e s  par  les  bailleurs  sociaux  sur  les
revenus  des  locatai res  à  l’échelle  de  leurs  pat rimoines .   
La  Ville  remercie  les  bailleur s  sociaux  pour  leur  concours  qui  a  permis  de  faire
respec t e r  les  critères  légaux,  de  raccroche r  cer tains  quar ti e r s  qui  étaient
annoncés  «  sortan t s  »  et  d’éviter  la  réduc tion  de  moitié  de  la  géographie
prioritai re  parisienne  qui  avait  été  présen t é e  à  la  Ville  par  la  Préfectu r e  au
démar r a g e  des  négocia tions .   



La  liste  des  quar t ie r s  parisiens  est  établie  par  le  décre t  n°  2023- 1314  du  28
décemb r e  2023  modifiant  la  liste  des  quar tie r s  prioritai r es  de  la  politique  de  la
ville  dans  les  dépar t e m e n t s  métropoli tains  : 

Liste  des  QPV  2024-
2030  

Arrondisse m e n t   Popula tion  estimée  
(Filosofi  2019)

Grand  Belleville 11e,  20e 12  100

Petit- Belleville 10e 1  200

Amandier s 20e 2  000

Kellerma nn  - Paul  
Bourge t

13e 2  700

Bédier  - Boutroux  - 
Villa  d'Este

13e 3  900

Oudiné  - Chevaler e t 13e 1  100

Didot  - Porte  de  
Vanves

14e 3  400

Porte  Brancion  - 
Périchaux

15e 2  500

Falguiè re 15e 1  500

Porte  De  Saint- Ouen  - 
Porte  Pouche t

17e 3  700

Porte  Montmar t r e  - 
Porte  Des  
Poissonnie r s  - 
Moskova

18e 13  800

Goutte  D'Or 18e 8  200

Blémont 18e 2  100

La  Chapelle  - Evangile 18e 5  000

Porte  De  La  Chapelle  -
Charles  Hermite

18e,  19e 4  800

Michele t  - Alphonse  
Karr  - Rue  de  Nantes

19e 12  100

Chaufournie r s 19e 1  200

Stalingrad  Riquet 19e 11  600

Danube  - Solidari t é  - 
Marseillaise

19e 6  400

Algérie 19e 1  500

Les  Portes  Du  
Vingtième

20e 21  000



Total  121  800

 

Paris  comp t e  dés or m a i s  21  quarti er s  régle m e n t a i r e s  répart i s  dans  9
arrondi s s e m e n t s  (10 e ,  11e ,  13e ,  14e ,  15e ,  17e ,  18e ,  19e ,  20e )  contre  20
quarti er s  priorita ire s  sur  8  arrondi s s e m e n t s  dans  le  préc é d e n t  contrat .
La  populat i o n  est  est i m é e  à  121  800  habitan t e s  et  habitan t s ,  contr e
139  300  dans  la  préc é d e n t e  géo gra p h i e  priorita ir e ,  ce  qui  corres p o n d  à
une  bais s e  de  13  %.  

Deux  nouveaux  quar t ie r s  prioritai re s  sont  créés  dans  le  15e  arrondisse m e n t  :
Falguiè re  et  Porte  Brancion  –  Périchaux,  qui  n’en  compor t ai t  pas  dans  le
précéde n t  contra t  de  ville.  

Par  ailleurs,  dans  un  objectif  de  mixité  sociale  et  de  rééquilibrage  du  logemen t
social  sur  le  terri toire  parisien,  la  car te  d’exonéra t ion  et  de  modula t ion  du
supplém en t  de  loyer  annexée  à  la  délibéra t ion  2016  DLH  427  portan t
approba tion  des  modifications  du  Progra m m e  Local  de  l’Habita t ,  en  applica tion
de  l’article  L441- 3-1  du  Code  de  la  Construc t ion  de  l’Habita t ,  continue  de
s’applique r  à  Paris.  

L’organi s a t i o n  du  contrat  de  ville  autour  de  8  thè m e s  et  30
enga g e m e n t s  des  parte n a ir e s ,  ainsi  qu’un e  décl in a i s o n  locale  par
quarti er

Le  1 er  thè m e  – «  Grandir  et  être  parent  dans  mon  quarti er  »  – détaille  les
ambitions  des  par tena i re s  pour  faire  de  l’école  un  service  public  au  cœur  du
quar t ie r ,  à  l’image  de  la  mixité  sociale  des  quar tie r s  et  de  la  diversi té  des
habitan t e s  et  habitan t s  qui  y  vivent.  Les  par tenai r e s  s’engage n t  notam m e n t  à
faire  de  la  pratique  et  du  plaisir  de  la  lecture  des  enfants  une  priori té ,  à
développe r  des  ressource s  pour  favorise r  la  réussit e  scolaire  et  sociale  des
enfants  et  des  jeunes,  prévenir  le  décrochag e  scolaire  et  accompag n e r  les
collégiens  et  collégiennes  pour  réussi r  leur  orient a t ion  professionnelle  et  leur
inser tion  dans  la  société .  
Les  par ten ai r e s  s’engage n t  par  ailleurs  à  rendre  les  quar ti e r s  plus  accueillant s
pour  les  familles,  en  y  développan t  des  modes  de  garde  adapté s  aux  besoins,
mais  égaleme n t  des  lieux  de  répit  pour  les  paren ts .  Ils  propose ron t  un  panel  de
services ,  des  espaces  d’écoute  et  d’entra ide ,  notam m e n t  au  bénéfice  des
paren t s  isolés,  et  ils  facilite ron t  les  liens  avec  l’école  et  les  insti tutions.  

Le  2 ème  thè m e  –  «  Se  form er ,  travail l er  ou  entrepr e n d r e  »  –  entend
poursuivre  les  opéra tions  visant  à  «  aller  vers  »  les  habitan t e s  et  habitan t s
pour  facilite r  et  encoura g e r  leur  ent rée  dans  une  démarc he  de  reche rch e
d’emploi  ou  de  formation.  Les  par tenai r e s  s’engage n t  notam m e n t  à  créer  les



conditions  pour  que  les  habitan t e s  et  habitan t s  accèden t  à  un  emploi  stable,  et
à  renforce r  la  mise  en  lien  avec  les  organisme s  de  formation,  les  ent rep ris es  et
les  adminis t ra t ions  publiques .  
Par  ailleurs,  les  par tenai r e s  poursuivron t  les  efforts  pour  accompa g n e r  les
habitan t e s  et  habitan t s  dans  leur  projet  de  créat ion  d’activité  ou  de  reprise
d’entrep ri se ,  et  à  consolider  les  nouvelles  entrep ris es  créées  dans  les
quar t ie r s ,  en  particulier  dans  le  secteu r  de  l’économie  sociale  et  solidaire .  

Le  3 ème  thè m e  – «  Se  loger  et  bien  vivre  dans  mon  quarti er  »  – réaffirme
l’objectif  par tagé  de  garan t i r  toujours  plus  de  mixité  sociale  par  la  politique
d’att ribu tion  et  de  produc tion  de  logemen t s .  Les  par tenai r e s  s’engage n t
égalem en t  à  accompa g n e r  les  personne s  surende t t é e s  ou  en  risque  d’expulsion
de  leur  logemen t  pour  qu’elles  surmont e n t  leurs  difficultés.  
Les  par tenai r e s  s’engage n t ,  en  outre,  à  garan t i r  la  tranquillité  dans  les
quar t ie r s  et  à  créer  collectiveme n t  les  conditions  pour  rendre  au  quotidien  les
quar t ie r s  propre s  et  agréables .   Ils  veilleront  à  la  présence  de  commerc es  de
proximité  et  d’une  offre  associative  accessible  à  toutes  et  tous,  répondan t  aux
besoins  exprimés  localemen t  par  les  habitan t e s  et  habitan t s .  
Les  par tenai r e s  s’engage n t  enfin  à  s’appuye r  sur  les  coopéra t ions
métropoli taines  pour  créer  des  liens  et  facilite r  l’accès  aux  services  publics  et
aménités  des  villes  voisines,  qui  sont  fréquen t é e s  par  les  Parisiennes  et
Parisiens ,  notam m e n t  des  quar tie r s  de  portes.  

Le  4 ème  thè m e  –  «  Être  en  bonn e  santé  dans  mon  quarti er  »  –  vise  à
développe r  l’offre  de  soins  dans  les  quar tie r s  pour  pallier  les  inégalités
d’accès,  notam m e n t  aux  soins  primaires .  Les  par ten ai r e s  propose ron t  des
ressources  suppléme n t a i r e s  en  santé  et  en  prévention  ciblées  sur  les  besoins
les  plus  importan t s  (périna t a li t é ,  santé  scolaire ,  santé  des  jeunes,  santé
mentale ,  santé  des  seniors,  santé  des  personne s  en  situation  de  handicap,  etc).  

Le  5 ème  thè m e  –  «  La  solidari t é  et  l’égal i t é  dans  mon  quarti er  »  –  par
lequel  les  par tenai r e s  s’engage n t  collectiveme n t  à  lutte r  contre  toutes  les
formes  de  discrimina tion  et  à  promouvoir  l’égalité ,  la  citoyenne t é  et  les  valeurs
de  la  République.  
Cette  promesse  d’égalité  républicaine  se  tradui t  égaleme n t  par  des
engage m e n t s  pris  pour  lever  certains  freins  pour  accéde r  à  ses  droits,
notam m e n t  la  maîtrise  du  numérique  et  de  la  langue  française .  
Les  par ten ai r e s  s’engage n t  en  outre  à  privilégie r  les  démarch es  d’aller- vers,
simplifier  les  démarc he s  adminis t ra t ives  et  rapproche r  les  services  publics  des
usage rs  pour  perme t t r e  aux  habitan t e s  et  habitan t s  de  mieux  connaît r e  les
différen te s  aides  sociales  et  juridiques  auxquelles  ils  et  elles  ont  droit.  
Enfin,  un  engage m e n t  s’adresse  aux  associa tions  qui  agissen t  en  direc tion  des
personne s  en  situation  de  grande  exclusion,  très  présen t e s  dans  les  quar tie r s



populaire s  parisiens ,  et  dont  les  coopéra t ions  avec  les  acteurs  de  la  politique
de  la  ville  et  le  dialogue  avec  les  riverains  ont  vocation  à  être  facilitées.  

Le  6 ème  thè m e  – «  Agir  pour  la  trans i t i o n  écolo g i q u e  des  quarti er s  »  –
compren d  des  engage m e n t s  des  par ten ai r e s  à  poursuivre  la  rénovation
énergé t ique  des  logemen t s  et  leur  adapta t ion  au  change m e n t  climatique,  mais
égalem en t  les  transform a t ions  urbaines  nécessai r es  à  la  transi tion  écologique
(végétalisa t ion,  urbanism e  favorable  à  la  santé ,  piétonisa t ion  et  pistes
cyclables  notam m e n t ) .  
Le  contra t  mentionne  notamm e n t  l’enjeu  majeur  que  repré se n t e  la
transform a t ion  du  boulevard  périphé rique  en  boulevard  urbain,  afin  d’en
réduire  les  nuisances  pour  les  habitan t e s  et  habitan t s  des  portes  et  des
commun es  limitrophes  (pollution  de  l’air,  exposition  au  bruit,  fractu r e  urbaine ,
etc..).  
Un  engage m e n t  des  partenai r e s  concerne  enfin  la  lutte  contre  les  inégalités
environne m e n t a l e s  et  le  soutien  des  actions  et  initiatives  qui  encoura g e n t  les
pra tiques  de  la  vie  quotidienne  favorables  pour  la  santé  et  le  climat.  

Le  7 ème  thè m e  – «  S’épan o u ir  dans  mon  quarti er ,  à  Paris  et  au- delà  »  –
engage  les  par tenai r e s  à  favorise r  l’accès  des  habitan t e s  et  habitan t s  des
quar t ie r s  prioritai r es  à  la  pra tique  artistique  et  à  l’offre  culturelle  de  la  Ville,
mais  égaleme n t  à  garan ti r  à  toutes  et  tous,  en  particulier  les  femmes  mais
aussi  les  personne s  âgées,  la  possibilité  de  faire  du  sport  dans  son  quar t ie r ,
dans  le  prolonge m e n t  des  initiatives  qui  ont  émergé  lors  des  Jeux  Olympiques
et  Paralympiques  (JOP).  
Le  contra t  mentionne  égaleme n t  un  engage m e n t  des  partenai r e s  à  soutenir  les
habitan t e s  et  habitan t s  qui  n’ont  pas  les  ressource s  pour  accéde r  aux  vacances
et  aux  loisirs.  

Le  8 ème  thè m e  – «  Partic ip e r  à  la  vie  de  mon  quarti er  et  de  ma  ville  »  –
vise  d’abord  à  garan t i r  le  dialogue  avec  les  habitan t e s  et  habitan t s ,  pour
const rui re  une  action  publique  qui  se  nourri t  des  avis  et  des  besoins  exprimés
dans  les  quar tie rs ,  de  l’exper t ise  d’usage  de  celles  et  ceux  qui  les  habiten t .  Il
compren d  enfin  un  engage m e n t  à  souteni r  les  idées,  les  initiatives  et  les
actions  qui  émanen t  des  habitan t e s  et  habitan t s .  

Ces  engage m e n t s  pris  par  les  par tenai r e s  seront  par  ailleurs  évalués
annuelleme n t ,  à  l’appui  d’un  référen t iel  d’évalua tion  pour  lequel  les
partenai re s  s’engage n t  à  fournir  les  données  perme t t a n t  d’évaluer  la  mise  en
œuvre  de  leurs  politiques  publiques  au  bénéfice  des  quar t ie r s  prioritai r es .  Une
gouverna n c e  régulière ,  au  niveau  parisien  et  de  l’arrondisse m e n t  perme t t r a  de
suivre  la  mise  en  œuvre  de  ce  contra t  et  des  actions  qui  en  découlen t .



Le  contra t  de  ville  prévoit  enfin  en  annexe  une  déclinaison  locale  de  ces
engage m e n t s  pour  chacun  des  21  quar tie rs  prioritai re s .  

Compte  tenu  de  la  priorité  que  représ e n t e n t  ces  quar tie r s  pour  la  Ville  de  Paris
et  de  la  nécessi t é  de  poursuivre  l’effort  et  la  mobilisa tion  des  par tenai re s ,  la
délibér a t ion  propose  d’autorise r  la  Maire  de  Paris  à  signer  ce  contra t  de  ville.  

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  en  délibére r ,

La  Maire  de  Paris


